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L’ordonnance du 27 septembre 2014 
 relative à l’élaboration des Agendas d’Accessibilité programmé

Information du 03/03/15
-

La Communauté
de Communes de

ASTARAC ARROS en GASCOGNE
-

 Les Ad’Ap et l’évolution normative

Loi du 11 février 2005                                
relative à l’égalité des droits et des chances
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La réglementation et les 
Ad’Ap (Agendas 
d’accessibilité 
programmés)
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Ordonnance modificative du 27 septembre 2014
Les points importants

- mises aux normes des ERP d’ici la fin de l’année 2014

- si l’ERP est aux normes, faire parvenir à la Préfecture une attestation 
d’accessibilité (avec justificatifs pour les ERP du premier groupe) d’ici 
le 1er mars 2015

- à défaut, d’ici fin septembre 2015, faire parvenir le ou les Ad’Ap 
(Agendas d’Accessibilité programmés) à la mairie et à la Préfecture

- simplification de certaines normes liées au handicap physique sur les 
ERP dans le bâti existant

- précision de nouvelles normes concernant les autres handicaps
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La loi, l’ordonnance, les décrets, les arrêtés et 
les circulaires

La loi du 11 février 2005 amendée par l’ordonnance du 27 septembre définit les grands principes avec 
les outils d’organisation (CCDSA, CC(I)A..)

L’ordonnance du 27 septembre 2014 modifie et amende la loi de 2005 afin de donner un délai 
supplémentaire de mises aux normes et en définit les conditions

Le décret n°2014-1326 redéfinit les règles d’accessibilité des personnes handicapées dans les 
établissements recevant du public et dans les installations ouvertes au public (code de la construction)

Le décret n°2014-1327 définit les règles des agendas d’accessibilité programmée pour la mise en 
accessibilité des établissement recevant le public et des installations ouvertes au public

L’ arrêté du 8 décembre 2014 redéfinit les normes à respecter dans le cadre bâti existant

L’arrêté du 15 décembre 2014 concernant les modalités de dépôt des ADAP qui définit le contenu des 
imprimés CERFA 

Les circulaires donnent des précisions sur les normes en proposant également des recommandations
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L’Agenda d’Accessibilité programmé
Les grandes lignes

- étalement possible des travaux sur 1 période de trois ans pour les 
5ième catégories (mairies...)

- étalement possible des travaux sur 2 périodes de 3 ans concernant les 
ERP du premier groupe entre la quatrième et la première catégorie (plus 
de 200 personnes théorique)

- étalement possible des travaux sur 2 périodes de 3 ans pour un Ad’Ap 
de patrimoine comportant au moins un ERP du premier groupe ou plus 
de 50 ERP de 5ième catégorie

- obligation de vérification de l’état d’avancement à mi-chemin de l’Ad’Ap

- information de la mises aux normes par une attestation d’accessibilité 
(voir modèle pour les 5ièmes catégories)
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DREAL Limousin

Modification du cerfa  13824*03 
Informations complémentaires relatives à l’Ad’AP

 Présentation des Ad’AP              page 11
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Un imprimé CERFA : 15246*01

Un imprimé CERFA : 13824*03



L’agenda d’accessibilité programmé
L’Ad’Ap de patrimoine

un imprimé CERFA : 15246*01 

- Précise et décrit le patrimoine concerné :
– en incluant l’analyse de la situation du patrimoine au regard des obligations d’accessibilité

– en explicitant le projet stratégique (orientations et priorités retenues)

– en présentant une programmation financière répartie sur chaque année en terme de travaux ou 
bien d’études

– en présentant les demandes de dérogations éventuelles

- Se construit sur une période de 3 ans maximum si patrimoine d’ERP du 
deuxième groupe

- Peut se construire sur 2 périodes de 3 ans si il y a au moins un ERP du 
premier groupe ou plus de 50 ERP du deuxième groupe dans le patrimoine

- Chaque ERP devra cependant par la suite faire l’objet d’une DAT 
spécifique avant les mises en chantiers  
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Les nouveaux imprimés CERFA

1313

- 13824*03 la DAT avec ADAP sur une période de 3 ans

- 15246*01 l’ADAP sur deux périodes pour plusieurs ERP ou 1 ERP

du deuxième groupe (de la 1ère à la 4ième catégorie)

- 15247*01 l’ADAP si travaux à réaliser d’ici le 27 septembre 2015

- Dossier spécifique PC-PA complétés de l’ADAP

    http://www.developpement-durable.gouv.fr/Formulaires-Cerfa-et-modeles-types.html
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DREAL Limousin

Les Sanctions

Absence de dépôt d'un Ad'AP :
– 1 500 € pour les Ad'Ap concernant un seul Erp de 5° catégorie

– 5 000 € pour tous les autres cas

Absence des documents de suivi (fin de travaux notamment)
– 1 500 € pour les Ad'Ap concernant un seul Erp de 5° catégorie

– 2 500 € pour tous les autres cas

Retard important dans l'exécution des travaux
– Possibilité de constat de carence

 
Absence totale d'Ad'AP et de travaux

– Application de l'article L152-4 du CCH soit :

45 000 € pour les personnes physiques, 225 000 € pour les 
personnes morales
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Les nouvelles normes en 
vigueur et des 

recommandations
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Les différents handicaps

Déficients moteurs
Personnes en fauteuil roulant

Personnes à mobilité réduite

Déficients visuels
Personnes aveugles

Personnes malvoyantes

Déficients auditifs
Personnes sourdes

Personnes malentendantes

Déficients intellectuels Personnes déficientes mentales
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Stationnements

Nombre de places adaptées / 
nombre total de places

(Si stationnement prévu)

Localisation des places 
adaptées

Repérage des places 
adaptées

Etablissements 
Recevant du 

Public

2% (pour le public) • Proche de l’entrée ou de 
l’ascenseur

• Reliées par un 
cheminement accessible

• Signalisation verticale
• Marquage au sol

Panneau B6d avec 
nouveau panonceau M6h.

Panneau CE 14

Il indique que les installations sont 
accessibles aux personnes 

handicapées à mobilité réduite.
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Stationnement

Abaissé de 
trottoir

Dévers  : ≤ 2%

 (<3 % sur l’existant)

4 % recommandé
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Cheminements extérieurs

Largeur minimum d’un cheminement (m)

Etablissements recevant du 
public

Règle générale Tolérance possible sur 
faible distance

1,40 1,20 ≤ largeur ≤ 1,40

extérieur intérieur

 

Bât. neuf

Bât. existant 1,20 0,90<largeur<1,20
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L’accessibilité par des plans inclinés

Aménagement de 
pentes sur du neuf

Paliers de repos (120 x 140 cm)

6 % ERP existants10 % 12 %



Le plan incliné amovible frontal

n’est plus dérogatoire s’il respecte les normes de pente
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L’accessibilité extérieure depuis un trottoir

Dérogation pour impossibilité technique réglementairement reconnue

Trois conditions simultannées nécessaires :

- différence de niveau entre le sol de l’ERP et le trottoir supérieure à 
17cm

- largeur de trottoir inférieure à 2,80m

- pente du trottoir supérieure à 5 %

Mais possibilité éventuelle d’utiliser le plan incliné en équerre en 
guise de solution dérogatoire qui peut permettre un accès depuis 
un trottoir dont la largeur est supérieure à 1,10m, dont la pente est 
supérieure à 5 % et avec une différence de hauteur avec le bâtiment 
jusqu’à 30cm 



Le plan incliné escamotable en équerre permet de fournir dans de nombreux cas une solution de 
substitution à un plan incliné aux normes si ce dernier n’est pas possible techniquement
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Le plan incliné escamotable en équerre permet de fournir dans de nombreux cas une solution de 
substitution à un plan incliné aux normes si ce dernier n’est pas possible techniquement



L’accessibilité extérieure - sonnette
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Les portes d’entrées 

Les dimensions 
de portes à 
respecter :

 3 cas de figure

1er cas (pour le neuf): 
largeur de porte ≥ 0,90 m 
et passage utile ≥ 0,83 m

2ème cas (pour 
l’existant) : 

largeur de porte ≥ 0,80 m 
et passage utile ≥ 0,77 m

3ème cas :
Largeur de porte 
≥ 1,40 m libre de 

tout obstacle

Les 
Etablissements 

recevant du public
 Toute porte principale et toute porte 
utilisable par le public desservant des 
locaux recevant moins de 100 personnes 
(y compris les portes de petits locaux).
 Vantail couramment utilisé si portes à 
plusieurs vantaux.
 Portes des sanitaires, des douches et des 
cabines de déshabillage adaptées aux 
personnes handicapées.

 Portes des sanitaires, des 
douches et des cabines 
d’essayage ou de 
déshabillage non adaptées 
aux personnes 
handicapées.
 Portiques de sécurité.

Toute porte 
principale 
desservant des 
locaux ou zones 
accueillant 100 
personnes ou 
plus.

Passage utile ≥ 0,77 m

0,80 m

0,83 m
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Recommandations
 pour l’existant :

ERP
existants

0cm 0,83m de passage



Espaces de manoeuvres pour les ouvertures de portes sur le neuf
Les portes 
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Les portes 
Espaces de manoeuvres pour les ouvertures de portes sur le bâti existant
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Elles doivent être repérables pour des 
personnes mal-voyantes grâce à l’installation 

d’éléments visuels contrastés.

Elles ne doivent pas entraîner de risques 
d’éblouissement dus au soleil ou à un 

éclairage important.

1,
60

 m

1,
10

 m

5 cm

Palier de repos

SOL

Les portes 



La banque d’accueil recommandée
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La pièce d’accueil recommandée
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Les escaliers 

Hauteur des 
marches 

≤ en cm

Largeur du giron 

≥ en cm

Largeur entre mains 
courantes (en cm)

Nombre de 
mains 

courantes

Etablissements 
Recevant du 
Public

16 28 120 2
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0,40

◀Sortie

Les escaliers 
 (valable quelque soit le nombre de marches)  

Pas de main courante obligatoire
 si moins de 3 marches

Lageur de nez de marche : 3cm
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Les dispositifs de commande

0,90 m ≤ H ≤ 1,30 m

1,
30

 m

0,
90

 m Prévoir un espace 
d’usage (0,80 x 1,30 m)
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Dans un ERP, un sanitaire adapté doit 
avoir à minima :

Une porte de 0,90 m,

une barre de rappel située sur la porte,

un espace d’usage (1,30 m x 0,80 m) hors  
débattement de la porte,

un espace de manœuvre avec possibilité 
de demi-tour (∅ 1,50 m),

un lave-main (H maxi 0,85 m et 0,70 m sous 
équipement).

Les sanitaires ouverts au public et adaptés – 
exemple en recommandation

135°

0,70 m ≤ Barre d’appui ≤ 0,80 m

Hauteur entre 
0,45 m et 

0,50 m

Axe cuvette 

entre 0,40 et 

0,50 (0,60 

recommandé)

Axe WC : 0,35 à 0,40 m

Si présence d’urinoirs, les disposer à différentes 
hauteurs.

Sas obligatoire
pour les salles
de restauration



Les sanitaires - douches 

Exemple 1 en recommandation



Les sanitaires - douches 

Exemple 2 en recommandation



Les sanitaires - douches 

Fauteuil de douche
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L’éclairage

Valeurs réglementaires 
d’éclairement à minima (en lux)

Cheminement extérieur 20

Circulations piétonnes des parcs de 
stationnement

50

Escalier et équipement mobile 150

Parcs de stationnement 20

Postes d’accueil 200

Circulation intérieure horizontale 100

Un éclairage doit éviter les reflets sur la signalétique ou tout effet d’éblouissement direct 
des usagers en position « debout » comme en position « assis ».
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Tableau indicatif présentant le contraste entre 2 couleurs 
(en %)

Le contraste des couleurs



Principe des circulations dans les salles (restaurants 

– commerces – salles...) 
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L'aménagement intérieur des magasins 

Des aménagements pour un meilleur accueil de 
tous les clients.

Hauteur moyenne de 
préhension (en cm)

162
140

103

70
44

126
61

Hauteur moyenne du champ 
de vision (126 cm)

Distance moyenne de 
préhension ( 61 cm)

Indicatif
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4
9

La cabine d'essayage réglementaire

 S’il existe des cabines séparées 
pour chaque sexe, au moins une 
cabine aménagée pour chaque 
sexe doit être installée.

 Les cabines aménagées doivent 
être installées au même endroit 
que les autres cabines.

 S’il y a lieu à déshabillage ou essayage en cabine, 
au moins une cabine doit être aménagée et 
accessible par un cheminement praticable.

1

2

3
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La cabine d'essayage recommandée



Les mises aux normes 
dans le bâti existant

51



52

Les mises aux normes des ERP existants à réaliser 
dans le cadre d’un Ad’Ap

 Pour les ERP existants classés en 5ème catégorie, une partie du bâtiment doit 
fournir l’ensemble des prestations en vue desquelles l’établissement ou l’installation 
est conçu.

 La partie considérée du bâtiment doit être la plus proche possible de l’entrée 
principale ou d’une des entrées principales et doit être desservie par le cheminement 
usuel.

 Par dérogation, une partie des prestations peut être fournie par des mesures 
compensatoires.

A compter du 1er mars 2015, tous les propriétaires et/ou locataires d’ERP aux 
normes devront avoir déposé une attestation sur l’honneur à la Préfecture et à la 
Commune

 A compter du 27 septembre 2015, tous les ERP devront avoir déposé un agenda 
d’accessibilité programmé.

Pas de diagnostic obligatoire pour les ERP 

de 5ième catégorie, mais il est nécessaire 

de le réaliser d’ici septembre 2015 afin 

d’élaborer l’Ad’Ap



Les démarches 
administratives à respecter 

avant de réaliser les 
travaux et à la fin des 

travaux
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Les démarches administratives à respecter avant 
la réalisation des travaux

 Les travaux ne font l’objet d’aucune formalité au regard du code 
de l’urbanisme (ex : cloisonnement, création de sanitaires,…)

 Mais l’autorisation (AT) de travaux par la mairie est nécessaire.

 Les travaux font l’objet d’une déclaration préalable (DP)(ex 
: modification de vitrine, de porte d’un commerce,…)

 La déclaration préalable est instruite dans un délai maximum d’un mois.

 L’autorisation de travaux est instruite dans un délai maximum de 4 mois.

 Les travaux font l’objet d’un permis de construire (PC) ou d’un 
permis d’aménager (PA)

 Le permis de construire et le permis d’aménager incluent l’autorisation de 
travaux.

 Si le dossier est complet, le délai d’instruction est de 6 mois, comprenant 
l’avis de la SCDA et du SDIS, la décision du maire, la transmission de la 
décision du maire au service instructeur des permis.

2 actions 
parallèles, 

différentes  et 
obligatoires



Les démarches administratives à respecter après 
la réalisation des travaux de mises aux normes

- pour les ERP de 5ième catégorie (deuxième groupe), fournir à la 
Préfecture une attestation d’accessibilité sur l’honneur et en envoyer 
une copie à la Commission Communale (ou Intercommunale) pour 
l’Accessibilité 

- pour les autres ERP, ceux du deuxième groupe ; fournir à la 
Préfecture une attestation d’accessibilité réalisée par un bureau de 
contrôle agréé ou par un architecte différent de celui du projet et en 
envoyer une copie à la Commission Communale (ou Intercommunale) 
pour l’Accessibilité



Les possibilités de 
dérogation
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Des possibilités de dérogations

Décret du 17 mai 2006 et du 5 novembre 2014 relatif à l’accessibilité des ERP 
existants :

 en cas d’impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment,

 pour des motifs liés à la conservation du patrimoine architectural,

 en cas de conséquences excessives sur l’activité de l’établissement,

 en cas de refus de l’assemblée générale de la copropriété d’un immeuble 
destiné principalement au logement d’exécuter les travaux

Toute demande de dérogation doit 

nécessairement être accompagnée de 

justificatifs.

Dans le cas où l’ERP remplit une mission de service public, la dérogation ne 
sera accordée que si une mesure de substitution est prévue.



Les liens internet de 
référence
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Vous pouvez ou pourrez vous renseigner au niveau :

- national :  

www.accessibilite.gouv.fr

- départemental :

Site de la Préfecture (à destination du public) :
www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-Construction-Habitat/Amenagement-du-territoire/Acces
sibilite

Site « territorial » (à destination des collectivités):

www.gers.territorial.gouv.fr
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Fiches de conseils techniques par thèmes pour ERP
de 5ième catégorie sur le site national

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Recueil-des-
ameliorations-simples.html
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WWW.developpement-durable.gouv.fr

Merci de votre 
attention

Ministère de l'Écologie du Développement Durable et de l’Energie
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